
 

 
u PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Jacques ARGAUD Membre élu et chargé de mission (formations) 
François-Xavier de BROUCKER Chargé de mission (site internet du CNEAF) 

Claude BUCHER Membre élu région Alsace 
Catherine CARQUEVILLE Animatrice du CREA Rhône-Alpes 

Philippe CHARLET Membre élu région NPCP 
Michèle CHAZAL Membre élu région Bourgogne 

Alain COCHET Vice président du CNEAF 
Alain DELCOURT Vice président du CNEAF 

Jacques DELMOTTE Past-président 
François-Xavier DESERT Membre élu région Poitou-Charentes 
Jean-Marc DHOUAILLY Secrétaire du CNEAF 

François GRENADE Chargé de mission (congrès de Paris) 
Isabelle GRIMMER Trésorier adjoint du CNEAF 

Liliane IDOUX (1 pouvoir) Animatrice du CREA IDF 
Michel JEMMING (3 pouvoirs) Président du CNEAF 

Xavier LALIEU Trésorier du CNEAF 
Marie-Françoise LECLERC Animatrice du CREA Bretagne 

Philippe LEGROS Animateur du CREA NPCP 
Serge LEMESLIF Président de la section “Judiciaires” 
Mireille MOUSSY Coordinatrice nationale du CNEAF 

Michel PONTAILLER Membre élu région Centre 
Françoise RIEU-MOUNJE Animatrice CREA Languedoc-Roussillon 

Philippe WITT Vice Président du CNEAF 
 
u POUVOIRS et EXCUSES : 
 
Alain ALEXANDRE (a donné pouvoir à Michel Jemming), Pierre BONNAUD (a donné 
pouvoir à Michel Jemming), Jean-Pierre CLERC, Guillaume de MONTRICHARD (a donné 
pouvoir à Liliane Idoux), Jean-François MITAILLÉ, Chahrazad TOMA-VASTRA (a donné 
pouvoir à Michel Jemming). 
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Soit, 26 membres présents ou représentés sur 38. Le quorum, fixé à 1/3 des membres 
présents ou représentés, est largement atteint (68,42%). 
 
 

■ CALENDRIER 2014 ■ 

Le calendrier suivant est proposé (dates à réserver sur votre agenda). Il est susceptible 
de variations en fonction des observations éventuelles. 
 

• JANVIER – Colloque à Rennes. 
• 16 et 17 JANVIER – Formation niveau 2 et investigations à Grenoble ? (option 1). 
• 23 JANVIER – Conseil d’administration et 144° TRNTJ. 
• 29 et 30 JANVIER – Formation niveau 1 à Paris ? (option). 
• 27 MARS – ASSEMBLEE GENERALE et 145° TRNTJ + réunion de bureau. 
• 29 MARS – Colloque magistrats-experts-avocats à Lille. 
• 3 et 4 AVRIL – Formation niveau 2 et investigations à Grenoble ? (option 2). 
• 21 et 22 MAI – Formation niveau 1 à Paris ? (option). 
• 23 MAI – Formation niveau 2 et investigations à Paris ? (option). 
• 12 ou 19 JUIN – Réunion de bureau et 146° TRNTJ. 
• 25 ou 26 SEPTEMBRE – Conseil d’administration et 147° TRNTJ. 
• OCTOBRE ou NOVEMBRE – 46ème CONGRES à Lille. 
• 19 et 20 NOVEMBRE : Formation niveau 1 à Paris. 
• 21 NOVEMBRE – Réunion de bureau. 
• 21 NOVEMBRE – Formation niveau 2 et investigations à Paris. 

 
 

■ LES STRATEGIES POUR 2014 ■ 
 
u RAPPROCHEMENT AVEC LE COLLEGE PACA : 
 
A l’occasion de la JURIS’CUP, Michel JEMMING s’est rendu à Marseille afin de 
rencontrer les membres du Collège [dissident] PACA. L’accueil a été chaleureux et les 
échanges ont été sympathiques et fructueux. Un rapprochement, après des années 
d’ignorance mutuelle, apparaît possible. 
 
u LA CNAEJJA : 
 
Rappel : le CNEAF avait en son temps souhaité adhérer au CNCEJ (Conseil national des 
compagnies d’experts de justice), mais, comptant en son sein des membres non inscrits 
sur une liste de Cour d’appel, cette adhésion n’était pas possible. Une compagnie 
nationale d’architectes experts judiciaires a été créée, notamment par des membres du 
CNEAF, dans le but de représenter les architectes experts auprès du CNCEJ et de la 
Chancellerie, c’est la CNAEJJA (Compagnie nationale des architectes experts près les 
juridictions judiciaires et administratives). La CNAEJJA est aujourd’hui membre du 
CNCEJ, mais son activité est quasiment inexistante. Elle a essayé d’obtenir de la MAF et 
de l’Ordre une part [ou la totalité] des subventions dont bénéficie le CNEAF, mais 
l’absence d’activité ne lui a pas permis d’aboutir. Lors de sa création, la section 
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“judiciaires” du CNEAF, ainsi que la CEACAP (1) avaient adhéré en bloc à la CNAEJJA, 
mais finalement, dans les deux organismes, il a été décidé que l’adhésion à la CNAEJJA 
serait individuelle. Aucun membre du CNEAF, ou presque, n’a adhéré individuellement, 
mais la CNAEJJA continue de se prévaloir de nombreux membres auprès du CNCEJ, 
dont la quasi-totalité des judiciaires du CNEAF, bien que ceux-ci ne paient plus de 
cotisations et n’aient d’ailleurs jamais été conviés à une quelconque assemblée générale. 
Un nouveau président a été élu, Michel COULANGES, vraisemblablement en petit comité, 
mais personne n’a rien à gagner à invalider cette élection. 
Michel JEMMING a adhéré cette année à la CNAEJJA et propose que chaque membre 
judiciaire du CNEAF y adhère (50.00 €), afin de faire fonctionner cette compagnie 
nationale, qui a un rôle différent, notamment de représentation des architectes auprès du 
CNCEJ, et qui devrait permettre l’accès à la dématérialisation. La carte d’expert, qui 
permet cette dématérialisation, ne peut actuellement être délivrée que par CERTEUROPE 
qui a passé une convention avec le CNCEJ. La diffusion est assurée par les Compagnies 
de cours d’appel qui ont adhéré au CNCEJ, mais rien ne s’oppose en principe à ce que la 
CNAEJJA soit également habilitée à cette fonction. 
Fabrice VICTOR, Secrétaire générale de la CNAEJJA a présenté sa demande d’adhésion 
au CNEAF (voir ci-dessous les adhésions). 
 
Plusieurs membres du CA (François-Xavier DESERT, Marie-Françoise LECLERC, 
Jacques ARGAUD, Isabelle GRIMMER, …) se posent la question de l’intérêt d’adhérer 
encore à une nouvelle compagnie ; pour y faire quoi ? Michel JEMMNG expose que les 
rôles respectifs de la CNAEJJA et du CNEAF sont différents, celui de la première serait 
de représenter les experts judiciaires architectes auprès du CNCEJ, et celui du CNEAF 
de représenter sur le plan national et aussi dans les régions l’ensemble des architectes 
experts (judiciaires mais aussi conseils). 
Alain COCHET propose de plutôt changer les statuts du CNEAF, afin de séparer les 
judiciaires des non-judiciaires, ces derniers étant accueillis avec un autre statut que celui 
de membre. 
Claude BUCHER souhaiterait qu’au contraire le CNEAF soit mieux représenté 
directement auprès de la Chancellerie, au lieu d’entrer “par la petite porte” à la CNAEJJA. 
Claude souhaite que des contacts soient pris directement par le CNEAF auprès de la 
Chancellerie. Il estime, ce qu’il faut bien admettre, qu’il est anormal qu’il faille 
obligatoirement passer par le CNCEJ, et donc d’adhérer à une compagnie (association 
privée), pour pouvoir dématérialiser les opérations d’expertise. Pourquoi la Chancellerie 
ne le permet-elle pas directement à tous les experts ? 
La remarque avait déjà été faite, notamment par Philippe LEGROS (voir les comptes 
rendus précédents), mais la réponse est pour l’instant que c’est le CNCEJ qui a lancé 
cette idée de la dématérialisation auprès de la Chancellerie, laquelle a dit oui, …mais à 
condition que cela ne coûte rien. Le financement de cette dématérialisation (logiciels, 
formations, …) est donc pour l’instant assumé totalement par le CNCEJ et donc par les 
compagnies adhérentes. 
 

Ú La majorité du CA est sceptique sur l’idée d’adhérer à la CNAEJJA. Les 
inscriptions étant individuelles, aucune décision ne peut d’ailleurs être prise sur ce 
point par le CA. Mais Michel JEMMING demande aux collégiens d’y réfléchir. 

 
                                            
1) Compagnie des experts architectes près la cour d’appel de Paris. 
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u LES FORMATIONS : 
 
Michel JEMMING souligne que les formations ont reçu un nouveau dynamisme avec 
Jacques ARGAUD. Différents niveaux de formation ont été  institués : formation initiale 
aux différentes formes d’expertise, à Paris, mais aussi en province (Rennes, Bordeaux, 
prochainement Montpellier, peut-être Grenoble), formation de niveau 2 (module de 
perfectionnement), journée consacrée aux investigations techniques en expertise. 
 
Il faut environ 10 stagiaires pour que ces formations soient rentables pour le CNEAF. 
Jacques ARGAUD estime que deux formateurs par session, c’est un luxe, et qu’il faudrait 
développer la formation plus largement à l’extérieur. Xavier LALIEU précise que le 
comptable a rappelé que le statut d’association loi de 1901 (sans but lucratif) ne permet 
pas au CNEAF une activité commerciale, ce qui signifie qu’il ne doit pas entrer en 
concurrence avec les instituts de formation, et donc qu’il ne peut faire de la publicité pour 
ses formations en dehors de l’association, avec une tolérance pour tous les confrères 
architectes. 
 
Philippe CHARLET remarque que si la formation est ouverte spécifiquement aux 
architectes, un rappel auprès des Conseil régionaux de l’Ordre serait utile. 
 
Mireille MOUSSY souhaite que les animateurs de régions s’impliquent plus pour inciter 
leurs membres à se former, et notamment à suivre la formation de perfectionnement 
(niveau 2) ainsi que la formation sur les investigations techniques. 
 
Michel JEMMING rappelle que la formation est un axe essentiel de notre Collège, et 
pense qu’il faut élargir le nombre de formateurs afin de diversifier l’offre de formation, et 
rappelle que le CNEAF a aussi vocation à former des experts autres que judiciaires. 
 
u UN BULLETIN DU CNEAF ? : 
 
Michel JEMMING souhaite que quelqu’un prenne en charge la responsabilité d’un 
véritable bulletin du CNEAF, dont la forme reste à définir, mais qui pourrait notamment 
faire vivre le site “cneaf.fr”. 
Alain DELCOURT pense qu’il faudrait au préalable savoir qui est la cible et quel contenu 
éditorial y mettre. 
 

Ú La question reste posée : qui accepterait de s’y impliquer ? 
 
u MAFCOM : 
 
La MAF, qui nous verse une subvention de 15 500.00 € tous les ans, souhaiterait en 
retour que le Collège s’implique davantage sur le site MAFCOM, en produisant des 
réflexions, réponses aux questions, ou articles sur le forum. 
Il apparaît effectivement nécessaire de s’ouvrir davantage sur l’extérieur en partageant 
nos expériences en utilisant les médias de nos partenaires comme MAFCOM, les 
CAHIERS DE LA PROFESSION (revue du CNOA) ou la REVUE EXPERTS. C’est déjà le 
cas, régulièrement pour les Cahiers de la Profession, plus épisodiquement pour la revue 
Experts, mais il faut que les articles soient diffusés sous la bannière du CNEAF. 



 

CNEAF • CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 27/09/2013 • PAGE 5 / 11 

 
Un responsable qui coordonne, suive régulièrement les publications et qui recueille ce 
qui se passe dans les régions serait le bienvenu. C’est une tâche assez lourde. 
 

Ú Qui accepterait cette mission ? 
Au déjeuner qui a suivi le CA, Alain COCHET, Vice président, s’est proposé auprès 
de Michel JEMMING. 

 
 

■ LE CONGRES DE PARIS ■ 
 
Rappel : le 45ème Congrès du CNEAF aura lieu le vendredi 08 novembre à la Cité de 
l’Architecture (Palais de Chaillot). La plaquette et les bulletins d’inscription sont imprimés 
et téléchargeables pour une diffusion aussi large que possible. Les régions doivent aussi 
s’impliquer dans cette diffusion (voir avec Mireille pour les imprimés papier). 
 
Une réunion regroupant tous les intervenants autour de l’équipe du Congrès a eu lieu le 
jeudi 26 septembre afin de dynamiser les interventions et éviter les doublons et redites. 
Le Congrès se place dans la suite du Congrès de la CFEC à Nantes et une participation 
massive de membres de la CFEC est espérée. L’animateur sera Bernard PECKELS, 
Rédacteur en chef de la REVUE EXPERTS. 
 
Les présidents de la CNAEJJA et de la CEACAP ont été invités et leur venue est attendue 
(2), ce qui confère à notre Congrès une rôle de rassemblement des divers organismes 
d’architectes experts. 
 
Les intervenants sont : M. Christophe BACONNIER (Vice président du TGI de Paris), Mme 
Julie MOUTY-TARDIEU (Magistrat à Nanterre), Me MARTIN (Avocat), Me CARON 
(Avocat), M. Jacques LAUVIN (CEJIB), M. Olivier BODIN (CFEC), M. DUPREZ, M. Eric 
SCHNELLER (CNEAF), Mme Corinne SABUT (SMABTP), M. Michel KLEIN (MAF). 
 
La philosophie de ce Congrès est notamment d’abattre les cloisonnements entre les 
experts d’assurance et les experts judiciaires pour restaurer le dialogue et les échanges. 
 
François GRENADE souhaite que le niveau général des Congrès soit rehaussé, car on 
perd souvent beaucoup de temps à rappeler toujours les mêmes fondamentaux. 
 
Sur le plan financier, il est difficile de se prononcer à ce jour. A la date du CA, 22 
inscriptions ont été enregistrées, mais la date limite d’inscription est fixée au 25 octobre, 
et l’expérience montre que les inscriptions arrivent fréquemment à la dernière minute et 
même au-delà de la date limite. A ce jour, 9 exposants ont donné leur accord pour un 
total de 12 700.00 € : AQUANEF, CETIM, EOLE CONCEPT, GEOSEC, RESIREP EIFFAGE, 
TEMSOL COREN, LERM, JAUGES SAUGNAC, MESURE & SUIVI. D’autres contacts ont 
été pris. 
  

                                            
2 ) A la date de la rédaction du présent procès-verbal, Les présidents de la CNAEJJA et de la CEACAP ont confirmé leur présence au Congrès. 
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Ú Le Congrès ayant lieu à Paris (communications aisées) et sur une seule journée, 
le conseil d’administration attend une participation massive des membres du 
CNEAF. 

 
■ ADHESIONS - DEMISSIONS ■ 

 
u ADHESIONS : 
 
Depuis l’assemblée générale de mars 2013, 11 architectes ont présenté une demande 
d’adhésion au CNEAF : 

o Jean CHÉRON (CREA Midi-Pyrénées) 
o Philippe CIRGUE (CREA Midi-Pyrénées) 
o Serge CROS (CREA Midi-Pyrénées) 
o Christian DAUDRÉ (Individuel IDF) 
o Marc DUCOURNEAU (Individuel IDF) 
o Chantal-Elisabeth GRANGE-BELLON (Individuelle Centre) 
o Charbel KRAYCH (Individuel NPCP) 
o Dominique LAVOLÉ (CREA IDF) 
o Christian OUVRAY (CREA IDF) 
o Jérôme PRUVOST (CREA NPCP) 
o Alain RIGUAL (CREA Midi-Pyrénées) 
o Fabrice VICTOR (Individuel IDF) 

 
Christian OUVRAY avait été radié lors du CA du 1er février 2013 pour non-paiement de la 
cotisation 2012, mais il a finalement régularisé sa situation en avril 2013 et souhaite 
adhérer à nouveau au CNEAF. 
 
Marc DUCOURNEAU, ancien Directeur général d’AQC, a fait la formation initiale au 
CNEAF et a présenté sa demande d’inscription, mais il n’est pas inscrit à l’Ordre. 
Conformément aux statuts, seuls les architectes inscrits à l’Ordre peuvent être admis. 
 

Ú Michel JEMMING ayant proposé de téléphoner à Marc DUCOURNEAU pour 
l’informer de nos statuts et envisager une solution, celui-ci a répondu, le 08 
octobre, renoncer à sa candidature au CNEAF. 
Les autres demandes d’adhésion sont acceptées par le CA et seront présentées à 
la prochaine Assemblée générale. 

 
Il est d’usage que les demandes d’adhésion soient présentées, et généralement 
acceptées, au CA (celui de janvier et celui de septembre), puis entérinées par l’AG. La 
question de la date effective d’admission des nouveaux membres, et donc du paiement 
de la cotisation, reste floue. Par exemple, un architecte qui fait sa demande en avril 2013 
(après l’AG 2013), et dont la demande est acceptée au CA de septembre, doit-il régler sa 
cotisation 2013 et peut-il figurer sur l’annuaire du site, alors que son admission n’a pas 
été entérinée par une assemblée générale ? 
 

Ú Un certain consensus se dessine pour que l’admission des nouveaux membres 
ne soit effective qu’à compter de l’assemblée générale qui suit leur acceptation 
par le CA, et pour que la cotisation ne soit donc due qu’à compter de cette AG. Le 
règlement intérieur refondu qui sera présenté au prochain CA (23 janvier 2014) 
devra préciser ce point. 
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u DEMISSIONS - RADIATIONS : 
 

o Yves D’ALDERANDE (CREA Aquitaine) : radié du CREA Aquitaine. 
o Isabelle GUILLON-SEGUETTE (CREA Aquitaine) : radiée / non-paiement de cotisation 2012. 
o Anne GUYOMARC’H (CREA Bretagne) : démission. 
o Jean-Philippe LAMBELIN (CREA NPCP) : démission en 2012 
o Patrick LECOUFFE (CREA IDF) : démission 
o Dominique MAYEUX (CREA Aquitaine) : démission 
o Alain ROUSSEAU (CREA NPCP) : démission 
o Gérard VIALARET (CREA Midi-Pyrénées) : démission 
o Gilbert VOLPATTI (CREA Midi-Pyrénées) : démission 

 
Dominique MAYEUX avait été radié au cours du CA du 1er février 2013 pour non-
paiement de cotisation, mais il a régularisé sa situation en payant 50.00 € pour 2012 et 
2013 (cotisation de membre honoraire). Toutefois, il lui a été demandé de payer la 
cotisation de membre actif car il ne remplit pas les conditions pour être honoraire (ce 
statut lui avait été accordé à titre temporaire par le CREA Aquitaine). Il a donc 
démissionné. 
 

Ú Le CA prend acte des démissions et prononce la radiation des membres 
n’ayant pas payé leur cotisation. 

 
 

■ LES COTISATIONS ■ 
 
u ETAT DES COTISATIONS AU 27/09/2013 : 
 
A la date du présent CA, il reste 51 membres (23%) qui n’ont pas réglé leur cotisation 
2013. 
 

Alsace 9 / 15 ont réglé – 6 cotisations doivent venir en oct. 
Aquitaine Poitou Charentes 12 / 17 ont réglé 
Bretagne Pays de Loire 26 / 28  ont réglé - 2 cotisations doivent venir en oct. 
Ile de France 23 / 30 - 2 cotisations doivent venir en oct. 
Languedoc Roussillon 5 / 10 ont réglé - 3 cotisations doivent venir en oct. 
Midi Pyrénées 20 / 22 ont réglé 
Nord Pas-de-Calais Picardie 34 / 42 ont réglé 
Rhône Alpes 12 / 14 ont réglé - 1 cotisation doit venir en oct. 
Individuels 33 / 47 ont réglé - Manque 14 

 
Mireille MOUSSY a procédé aux relances auprès des membres retardataires, 
conformément au règlement intérieur. 
 

Ú Les présidents des Collèges régionaux peuvent [doivent] simultanément 
relancer leurs membres. Il est rappelé que le règlement intérieur (article 1.6) 
impose que toutes les cotisations soient reçues par le secrétariat national au plus 
tard le 30 juin. 
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u HARMONISATION DES ARTICLES DU REGLEMENT INTERIEUR : 
 
A l’article 1.6 / Cotisations, le règlement intérieur stipule que les cotisations doivent être 
reversées au Collège national avant le 30 juin, que les retardataires sont avertis par le 
secrétariat national que le non-paiement avant le 30 septembre signifie la suppression 
des avantages réservés aux membres (notamment prix réduit des TRNTJ et du Congrès), 
et que l’absence de paiement au 31 décembre entraine la radiation. 
 
Cependant, à l’article 7.1.3, le même règlement intérieur indique « Tout membre qui n’est 
pas à jour de sa cotisation avant l’Assemblée générale ordinaire est considéré comme 
suspendu […] en cas de non paiement pendant 2 années consécutives, le membre pourra 
être radié sur décision du Conseil d’administration », ce qui est contradictoire avec 
l’article 1.6 qui stipule que la radiation est prononcée dès le 1er janvier de l’année qui suit 
l’année considérée. 
 
Il est proposé au Conseil d’administration la modification de l’article 7.1.3 du Règlement 
intérieur afin de l’harmoniser avec l’article 1.6. 
Il est proposé en outre de suspendre de l’annuaire sur le site Internet ceux qui n’auront 
pas payé leur cotisation au 30 septembre (avec réintégration dès le paiement avant le 31 
décembre). 
 

Ú Ces propositions sont adoptées à l’unanimité. Le secrétaire général proposera 
au prochain CA la nouvelle rédaction du règlement intérieur, afin de la présenter à 
l’Assemblée générale de mars 2014. 

 
 
u FIXATION DE LA COTISATION PAR L’ASSEMBLEE GENERALE : 
 
Actuellement, l’assemblée générale, qui a lieu en mars de chaque année, vote la 
cotisation de l’année en cours, ce qui ne permet pas de lancer les appels de cotisation 
dès le début de l’année, ni d’indiquer aux nouveaux adhérents quelle sera leur cotisation 
lorsque leur demande aura été entérinée par l’AG. 
 
Il est donc proposé au CA que l’assemblée générale vote chaque année la cotisation de 
l’année suivante. 
 

Ú Cette proposition est adoptée à l’unanimité. Pour l’assemblée générale de mars 
2014, deux cotisations devront donc être votées : celle de 2014 et celle de 2015. 

 
 
u COTISATION DES MEMBRES HONORAIRES : 
 
Les membres honoraires paient une cotisation réduite qui est très faible (25.00 € en 2013). 
Par ailleurs, il semble que parfois les Collèges régionaux accordent cette cotisation 
réduite à des membres qui ne remplissent pas les conditions. Une augmentation de cette 
cotisation est-elle envisageable ? 
Marie-Françoise LECLERC estime que les membres honoraires doivent payer comme les 
membres actifs. 
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Michel JEMMING propose de maintenir la cotisation des membres honoraires au même 
niveau, mais qu’en revanche, la règle soit appliquée dans toute sa rigueur. 
 
Rappel des statuts et du Règlement intérieur : 

— Article 1.2-2 des statuts : « Les personnes qui ont cessé leur 
activité professionnel le, et/ou ne f igurent plus sur les l istes 
évoquées ci-dessus [listes d’experts de la Cour de cassation, des Cours 
d’appel, des Cours administratives d’appel et des Tribunaux administratifs] 
peuvent demander l ’honorariat qui sera accordé par décision 
du Consei l  d’Administrat ion ». 

— Article 1.2.4 du R.I. : « L’honorariat ne pourra être demandé qu’à 
part ir de l’âge de 70 ans ». 

 
Ú La proposition de Michel JEMMING est mise aux voix et recueille 25 voix pour, 
et une voix contre. 

 
u LES MEMBRES STAGIAIRES : 
 
Une clarification du statut de “stagiaire” est nécessaire. Le règlement intérieur indique 
que « les Collèges locaux sont autorisés à accueillir des membres qui, avant de devenir 
membres actifs, souhaitent se perfectionner. Sous le nom de stagiaires, ils pourront 
figurer sur les listes des Collèges locaux, mais dans une rubrique à part. Leurs noms 
seront communiqués au Collège national. Ils seront astreints, outre la part locale de la 
cotisation réclamée par le Collège local, à une part qui devra être reversée par le Collège 
local au Collège national. Le montant de cette part sera voté par l’Assemblée générale 
ordinaire du Collège national. Ils ne pourront être stagiaires que pendant la durée d’un 
an ». 
Dans la pratique, il a été considéré par la plupart des Collèges locaux, et par le Collège 
national pour les candidatures individuelles, que chaque nouveau membre était admis 
systématiquement avec le statut de stagiaire pour la première année. 
 
Il est proposé au Conseil d’administration de décider que le statut de stagiaire (et la 
cotisation réduite correspondante) ne s’applique qu’aux nouveaux membres ayant déjà 
effectué le cycle de formation initiale au CNEAF. Tous les autres candidats seront admis 
en tant que membres actifs devant s’acquitter de la cotisation maximale. 
Pour ce qui concerne les membres qui suivent la formation du CNEAF, alors qu’ils sont 
déjà inscrits comme membres actifs, un prix préférentiel pourrait être accordé pour la 
formation. 
 

Ú Il est décidé que le secrétaire général proposera au prochain CA un nettoyage 
du Règlement intérieur sur ce point. 
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■ LE SITE “cneaf.fr” ■ 
 
 
François-Xavier de BROUCKER présente le nouveau site Internet qui est en ligne depuis 
quelques jours. La page d’accueil a été totalement revue, plus simple, plus esthétique, 
plus lisible. 
 
Serge LEMESLIF demande si les photos de bâtiments qui apparaissent sur la page 
d’accueil ont fait l’objet d’une autorisation de leur auteur et/ou de leur propriétaire. 
Certains pourraient faire valoir leur droit à l’image, l’apparition de leur bâtiment sur le  site 
d’un collège d’experts pouvant être perçue comme préjudiciable. 
 
Les conséquences d’une action éventuelle d’un auteur ou un propriétaire d’un immeuble 
sont imprévisibles, mais pourraient être graves pour le CNEAF sur le plan financier. 
 

Ú Il est demandé à François-Xavier de BROUCKER d’enlever toutes les 
photographies présentant un bâtiment facilement reconnaissable. La question 
devra être examinée avec le concours d’un juriste spécialisé. Dans cette attente, 
seules des photographies de détail ne permettant pas de situer précisément la 
prise de vue seront utilisées. 

 
 

■ LES TRNTJ ■ 
 
Des propositions de thèmes pour les prochaines TRNTJ sont attendues des membres du 
Conseil d’administration et notamment des présidents-animateurs régionaux. 
 
Serge LEMESLIF propose une table-ronde pour évoquer les différences entre “rénover”, 
“réhabiliter”, “restaurer”, notions voisines mais qu’il conviendrait de définir précisément. 
 
Mireille MOUSSY propose une table-ronde sur la dématérialisation des expertises 
judicaires, ainsi qu’une table-ronde sur les pathologies de la construction et les nouveaux 
risques, avec un retour d’expérience de l’AQC sur les bâtiments performants (erreurs à 
éviter et bonnes pratiques) (3). 
 
D’autres idées sont issues des réponses à l’enquête interne : 
- Estimation du coût des réparations ; 
- Désordres en maisons individuelles : fondations, fermettes, plafond BA 13 ; 
- Management des conflits ; 
- La médiation ; 
- Le LERM (laboratoire d’analyses). 
 

Ú Il est demandé aux animateurs de régions de faire des propositions, 
éventuellement en recyclant des thèmes de colloques déjà expérimentés dans leur 
région, et en indiquant quels étaient les intervenants. 

                                            
3 ) Dans la continuité de la réunion d’information avec participation de l’AQC qui a eu lieu à Amiens le 11 septembre 2013. 
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■ LE CONGRES 2014 ■ 
 
Le congrès 2014 aura lieu à Lille et l’équipe du Nord-Pas-de-Calais-Picardie a 
commencé à travailler sur le thème, dont le titre, qui reste provisoire, pourrait être : 
« vieillissement, vétusté, obsolescence ». 
 
Alain DELCOURT propose une première approche : 
 

 
 
Philippe LEGROS précise qu’il s’agit d’une piste, mais rappelle que le congrès n’est pas 
celui de la région NPCP, mais un congrès national, et que la participation active du 
Conseil d’administration est nécessaire. 
 
 

■ QUESTIONS DIVERSES ■ 
 
Faute de temps, les questions relatives à la clarification de la liste des 
chargés de mission et aux remboursements de frais n’ont pu être abordées. 
Elles seront examinées lors du prochain bureau qui fera des propositions au 
prochain Conseil d’administration.  
 

✜ 
Le 10 octobre 2013 

le secrétaire, 


